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Octrois

Résultat 
des recettes 

en 1882

Quartier 
Saint-André

Améliorations

L ’an mil huit cent quatre-vingt-trois, le Vendredi dix-neuf Janvier , à 

huit heures et demie du soir, le Conseil municipal de L ille , dûment 

autorisé et convoqué , s’est réuni en séance extraordinaire à l’Hôtel-de- 

Ville.

Présidence de M. G ÉRY LEGRAND, Maire.

Secrétaire : M . DEBIÈVRE.

Présents :

MM. a i .h a n t  , B a g g io  , B a s q u in , B o n d u k l , B o u c h é e , B u c q u e t  , C a n n i s s i é , 

C a r r o n  , C a r t o n  , C h a r l e s , C r e p y  , D a l b e r t a n s o n , Edouard D e s b o n n e t s , 

J .-B . D e s b o n n e t , D e s c h a m p s , Do d a n t h u n  , G a v e l l e  , G r a n d e l  , M a n o u r y , 

M a r s il l o n  , M a r t in  , M e u r e in  , P a m e l a r d  , P e e r t  , R ig a u t  , R o c h a r t  , 

R o u s s e l , V i o l l e t t e  et W e r q u i n .

Absents :

MM. FAUCHER , GlARD et M e r c i e r , qui s’excusent de ne pouvoir assister à la séance.

Les procès-verbaux des séances des 3o Décembre 1882 et 2 Janvier 1 883 
sont lus et adoptés sans observation.

M. le MAIRE communique au Conseil le résultat des recettes de l’octroi en 1882. Elles se

sont élevées à .....................................................................  4 .48 6 .154  fr. 16

Elles avaient été en 1881 d e ...........................................  . . .  4 .423.204  20

Différence en faveur de 1882. . . 62.949 fr. 96

Il est donné lecture :

i . °

D’une pétition présentée par M M . B o n d u e l  , R ig a u t  et B a g g io  , et 

ainsi conçue :

Les Conseillers municipaux soussignés déposent la pétition suivante signée d’un grand 

nombre d’électeurs du quartier Saint-André , réclamant :
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1 .° Une halte gare au chemin de 1er du Nord à Saint-André;

2.° Le rétablissement du pont du Ramponeau ;

3.° La pose de bornes postales, place Saint-André et place Sainte-Catherine ;

4.° L ’installation d’un refuge pour les piétons avec candélabres au milieu de la place 

Saint-André.

5 .° La création d’écoles laïques gratuites dans le quartier ;

6.° L ’augmentation des becs de gaz dans les rues de la Barre , Sainte-Catherine , Saint- 

André et Royale ;

7.0 Et la pose d’une borne fontaine rue de la Barre, en face la rue de la Halloterie ;

Ils espèrent que, vu leur urgence, ces différentes demandes seront favorablement accueillies 

par le Conseil municipal.

BONDUEL, RIGAUT, BAGGIO.

2 . °

De la proposition suivante déposée par M . R o u ss e l  :

Après les nombreuses propositions , déposées au sein du Conseil municipal en faveur du 

rétablissement de la station des voyageurs à la porte des Postes , les démarches obligeantes 

de M. le Préfet auprès du Ministère; les réclamations réitérées du Conseil général et les 

promesses très-loyales de M. l’Inspecteur MUEL , aucune solution n’a encore été donnée à 

cette importante question.

Nous croyons savoir que la Compagnie , ayant projeté l’établissement d’une gare dans la 

première zone militaire, le Génie se refuse naturellement à accorder une autorisation contraire 

aux règlements. Nous persistons à demander la réalisation de nos vœux et nous prions à cet 

effet M. le Maire de faire ce qu’il pourra, pour mettre en demeure la Compagnie d’avoir 

à s’exécuter à bref délai.

Un projet en première zone militaire nous paraît être une mystification, et, en un m ot, 

une fin de non recevoir à l ’adresse des nombreux solliciteurs.

ROUSSEL.

3 .°

D’une proposition de M M . M a n o u r y  et B u c q u e t , relative à la rue des 

Etaques :

Les Conseillers municipaux soussignés, émus des scènes scandaleuses qui se sont produites 

dans la rue des Etaques , demandent à l’Administration municipale de vouloir bien établir,

Gare des Postes 

Réouverture

Police

Création d'un 
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dans le quartier 
Saint-Sauveur
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Police 
des mœurs

Mesures d ’ordre.

Voirie

Etablissement 
d'une bascule

dans le quartier, un poste de police les Samedis , Dimanches et Lundis particulièrement ; 

on y  ajouterait les jours férie's , avec rondes fréquentes.

Il y a , dans la rue Wicar , près l’école communale, un emplacement qui servait 

autrefois au service de la garde nationale et qui pourrait être utilisé dans cette circonstance.

MANOURY, BUCQUET.

Ces différentes propositions seront discutées dans une prochaine séance.
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M . DESCHAMPS signale également à l ’attention de l’Administration la rue de Juliers. II 

est presque impossible aux ouvriers et aux ouvrières honnêtes du quartier de passer dans 

cette rue sans être insultés par des filles de mauvaise vie.

M. CANNISSIÉ fait remarquer que tous les quartiers de la Ville se trouvent dans la même 

situation.

M. D O D A N TH U N  ajoute que la rue Léon Gambetta est infestée de filles tous les soirs de 

huit heures à minuit.

M . le MAIRE espère que la discussion du budget donnera satisfaction à ces légitimes 

réclamations. En effet , l’Administration propose , dans ce document , la création d’une 

nouvelle brigade de police des mœurs.

Une pétition de quelques habitants de la section de Fives est déposée sur 

le bureau par M M . P a m e l a r d  , C a r t o n , B o u c h é e , C a n n i s s i é  et 

D e b i è v r e . Elle est ainsi conçue :

Lille , le 16 Janvier 1883.

Monsieur le M a i r e  ,

J ’ai l’iionneur de vous soum etlrc une demande d’autorisation au sujet d 'une bascule publique que je  désire 

é tablir rue du F aubourg -de-T ourna i, en face du dépôt des Tramways , devant ma propriété .

Je n ’ai pas besoin de faire ressortir la nécessité d ’avoir cette bascule pub lique , qui desservira Fives et 

Saint-Maurice , c 'est-à -d ire  une population de 35,000 habitants environ.

11 est bien entendu que tous les frais de m ontage seraient à m a charge, et que je  m ’engagerais à appliquer 

le tarif de la Ville.
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J’ose espérer , M . le M a i r e  , que comprenant le service que rendra l’établissement de la bascule , vous 
voudrez bien accorder l’autorisation que je sollicite.

Recevez, etc.

Renvoyé à une prochaine séance.

M. J.-B . DESBONNET rappelle que dans la dernière séance, il a demandé si M. le Maire 

avait été informé par l’Archevêque de la création d’une nouvelle paroisse dite de St-Joseph. 

Cette paroisse serait formée d’une partie de celles de Wazemmes et de Saint-Michel.

M . le MAIRE répond que la création de cette paroisse n’est nullement officielle. Aucune 

démarche n’a été faite à ce sujet auprès de l’Administration municipale.

M . le M a ir e  fait la com m unication suivante :

M e s s i e u r s  ,

Dans votre séance du 21 Juillet 1882, vous avez décidé l’organisation d’un grand Concours 

international de musique à l’occasion de la fête communale de i 883.

La Commission vient d’arrêter le règlement et d’adopter le devis ci-après :

Prix et p rim es...........................................................................................  32.889 fr.

J u r y ............................................................................................................ 7 - 5 o o

Kiosques, tribunes, illuminations...................................................  3y . 5oo

Impression des morceaux et achats de m u s iq u e .......................  6.000

Im p r im é s ................................................................................................. 6.200

Frais imprévus, et em ployés.................................   ro.ooo

99.889 fr.

Soit au total une somme de 100,000 francs.

Ce chiffre est peut-être un peu élevé et nous pensons qu’en serrant la dépense , on pourra 

la renfermer dans une limite de 80,000 fr., surtout si l’on veut bien se rappeler que le con­

cours musical se donne à l’époque même des fêtes de Lille , pour lesquelles un crédit annuel 

de 3o,ooo fr. est inscrit au budget, soit ensemble 110,000 fr. Nous vous proposons donc 

d’ouvrir un crédit de 80,000 francs.

Cultes

Création 
d'une nouvelle 

paroisse

Concours 
de musique

Demande de 
crédit
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M . CREPY croit remarquer une contradiction dans le rapport de M. le M aire. D’un 

côte' on demande un crédit de 80,000 fr. et de l’autre on dit que les dépenses excéderont

100,000 francs.

M . le MAIRE répond que c’est la Commission qui estime la dépense à 100,000 fr. , mais 

que l ’Administration ne demande qu’un crédit de 80,000 fr. espérant que les frais pourront 

être circonscrits dans cette limite.

M. BONDUEL. — Dans ces 100,000 fr. , sont compris 12,000 fr. pour la musique de la 

Garde Républicaine, mais cette somme sera retrouvée par les entrées des concerts que ces 

artistes donneront pendant leur séjour à Lille.

M . CREPY. — Les 80,000 fr. ne suffiront pas. Il serait plus correct de dire : Nous ne 

faisons pas une fête aussi complète , aussi belle que nous le désirions ; ou bien , nous 

votons immédiatement 100,000 fr. pour faire les choses largement, de façon à ne plus revenir 

sur la dépense.

M . le MAIRE. ■— L ’Administration n’est pas éloignée d’aller jusqu’à 100,000 fr. s’il le faut; 

mais elle croit tout d’abord devoir modérer l’ardeur des organisateurs et les inviter à se 

restreindre dans les limites que commande une sage économie , afin de ne pas arriver à 

dépasser le crédit ouvert , comme cela s’est fait pour la fête du 8 Octobre.

M . BOUCHÉE fait observer qu’après la fête du 8 Octobre , il est resté un matériel qui 

pourra être utilisé. La valeur de ce matériel est à déduire des sommes votées.

M. GAVELLE. — Je suis très-favorable , en principe , aux concours de musique ; mais je 

demande avec quels fonds disponibles la Commission entend faire face au crédit demandé. 

Vous me direz peut-être que nous n’avons qu’à voter et que le crédit se couvrira d’une 

façon quelconque. Je  crois qu’habituellement avant d’acheter un objet , on consulte son 

porte-monnaie.

M. BASQUIN. — La Commission des finances a étudié la question , et elle a introduit un 

article additionnel au budget. Elle propose un crédit provisoire de 40,000 fr. Mais si le 

Conseil juge que cette somme est insuffisante , il peut adopter le chiffre de 100,000 fr. Le 

projet de budget , modifié par la Commission , devant s’équilibrer avec un excédant de

80,000 fr., peut supporter cette dépense supplémentaire de 60,000 fr.

M. GAVELLE. — Il me paraît indispensable de renvoyer la question à la Commission
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des finances. Si elle trouve le moyen de faire face au crédit demandé , je voterai avec 

plaisir.

M. CARRON.— Il ne me paraît pas possible de renvoyer la question à la Commission 

des finances , parce que la Commission organisatrice du concours a demandé un vote 

d’urgence. Le Concours a été , il est vrai , moralement annoncé , mais il ne faut pas oublier 

que nous n’avons plus que quatre mois devant nous. Nous nous sommes engagés ; nous 

n’avons donc pas à revenir sur la question. Il faut que le cré.dit soit voté aujourd’hui 

même. Dans le cas contraire , les deux sous-Commissions se verraient obligées de donner 

leur démission.

M. C a n n is s iÉ. — La  question de renvoi à une Commission ne saurait être soulevée. 

Il a été décidé qu’ un concours de musique aurait lieu en 1 883. Il faut voter les fonds 

nécessaires.

M. J.-B . DESBONNET. — Si le concours de Roubaix a coûté 100,000 fr. , il me paraît 

difficile de voter une somme moindre. 11 y a une question d'honneur pour la Ville. Les 

organisateurs ne seront pas obligés de disposer de la totalité du crédit. Pour la fête du 

8 Octobre, on nous a d’abord demandé 25,000  fr. , puis 3o,ooo fr. et enfin 18,000 fr. Il 

est préférable de dire immédiatement : Il faut 100,000 francs.

M. le MAIRE fait remarquer que l’organisation du concours ayant été décidée par la 

Commission , dans la séance du 21 Juin 1882 , on ne peut hésiter aujourd'hui devant le vote 

de la dépense , que dès cette époque , on a dû prévoir.

M. G A V EL LE .— Je  ne dis pas qu’il ne faut point faire de concours. M ais, je vous en 

prie , ne vous lancez pas dans une dépense alors que vous n’avez pas les ressources néces­

saires pour y  faire face.

M. DESCHAMPS. •— Il fallait dire cela en Juin dernier.

M. G A V EL LE .— Au mois de Juin la situation était toute différente. Aujourd’hui nous 

avons près d’un million de déficit. Ce que je désire est pourtant très-simple. Je  demande que 

la Commission des finances veuille bien aligner les chiffres de son rapport et nous les présenter 

dans le budget primitif. Si la Commission des finances pense qu’on peut voter sans inconvé 

nient, je voterai. Mais je viens de faire une étude très-approfondie du budget et je vous affirme 

que si tous les crédits qui y sont portés sont votés , il est impossible que vous n’arriviez pas 

orcément à l’impôt sur la bière. Je  sais bien que certains de mes collègues le veulent ; mais
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m oi, je ne le veux pas. Aujourd hui tous nos efforts doivent contribuer à la réalisa­

tion de lem piunt. Or , on ne peut pas tout a la fois augmenter les dépenses et amortir 
l ’emprunt.

. M. DALBERTANSON. — Je  me rallie de la façon la plus absolue à la parole si généreuse 

et si vraie de M . GAVELLE.

M. le M a ir e  fait remarquer que le crédit de 80 .000  fr. représente une dépense une fois 

faite et n’engage pas l’avenir des budgets.

M . GAVELLE. —  N ous sommes à la prem ière séance de l’année, et elle ne se passera pas 

sans que nous ayons voté 2 0 0 .0 0 0  fr. qui ne sont pas prévus au budget prim itif.

M. J ,- B .  DESBONNET. —  Alors il ne fallait pas proposer un emprunt.

M. GAVELLE. — Permettez; l’emprunt est parfaitement réalisable, mais à la condition 

que le Conseil restera dans la voie de la raison. Si le Président de la Commission des finances 

nous conseille, tout le premier , de voter des crédits a couvrir a l ’aide de ressources qui 

n’existent pas, il n’est point douteux que le Conseil soit obligé fatalement, à la fin de l’année, 
de voter l'impôt sur la bière.

M. CANNISSIÉ. — Je  suis très-surpris que ce soit M. GAVELLE qui tienne ce langage. La 

situation financière de la Ville nous était connue depuis longtemps. C ’est pour cela que nous 

n’étions pas d’avis de contracter un emprunt de 24 .0 00 .0 00  fr. Nous savions bien que l ’aug­

mentation de nos ressources viendrait tout juste équilibrer nos dépenses. Nous ne voulions 

pas engager la Ville dans des annuités aussi considérables.

M. GAVELLE.— Vous êtes unanimes pour augmenter les charges. Vous voulez qu’on 

dise que 1 emprunt n’était possible qu’à la condition d’augmenter la taxe sur la bière; je ne 

puis laisseï passer une allégation aussi fausse sans protester énergiquement.

M. CANNISSIÉ. M. GAVELLE, qui est le promoteur de l’emprunt a eu, je l’avoue, un 

beau succès parlementaire ; mais en étudiant les ressources budgétaires , M. GAVELLE s’est 

aperçu que cet emprunt n est pas aussi facile à réaliser qu’il le supposait. Il nous accuse d’aug­

menter les dépenses. Mon honorable collègue me paraît être bien mal renseigné sur les tra­

vaux de la Commission des finances. En ce qui me concerne, j ’ai voté l’emprunt ; mais je dois 

le dire , parce qu’on ne pouvait pas faire autrement. La Commission des finances ne s’est 

préoccupée que d une chose, c’est de corriger le budget présenté par l ’Administration,
































